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	CONVENTION
et

PEdT
(Projet Educatif Territorial)

[image: image6.emf]
COMMUNE ou INTERCOMMUNALITE
Communauté de Communes du Pays de Cayres-Pradelles
      


	


REFERENCES REGLEMENTAIRES

Vu le code de l’éducation, notamment l’article L.551-1 modifié par la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 et l’article D. 521-12 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R. 227-1, R.227-16 et R. 227-20 ;

Vu le décret n° 2016-1049 du 1er août 2016 autorisant les dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques ;

Vu le décret n° 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial et à l’encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre ;

Vu la circulaire n° 2016-165 du 8 novembre 2016 relative à l’organisation du temps scolaire dans le premier degré, à l’encadrement des activités périscolaires et aux nouvelles actions des groupes d’appui départementaux.
Convention entre

Le préfet de la Haute-Loire,
L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale de la Haute-Loire, agissant sur délégation du recteur d’académie,
Le directeur de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Loire,
Le/la maire de la commune de       ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale du Pays de Cayres-Pradelles, dont le siège se situe à Costaros, autorisé par délibaration du bureau du 05/04/2017.
Le cas échéant 

· les représentants d’autres partenaires (associations, autres collectivités territoriales). 

Il est convenu ce qui suit : 
	
	Article 1 : objet


La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’organisation et les objectifs des activités périscolaires mises en place dans le cadre d’un projet éducatif territorial pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles et/ou élémentaires de (commune ou EPCI) l’EPCI dans le prolongement du service public de l’éducation et en complémentarité avec lui.

	
	Article 2 : organisation des activités périscolaires dans le cadre du P.E.d.T.


Que les temps d’activités périscolaires soient déclarés au titre des accueils de loisirs ou non, la commune, siège de ces écoles, ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour l’organisation des activités périscolaires pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles ou élémentaires, s’engage  :
· à ce que les modalités d’organisation retenues pour l’accueil des enfants soient propres à garantir leur sécurité ;

· à ce que les activités périscolaires proposées répondent à un objectif de qualité éducative, notamment par leur cohérence avec le projet d’école et les objectifs poursuivis par le service public de l’éducation.
	
	Article 3 : gouvernance du P.E.d.T.


La commune, siège de ces écoles, ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour l’organisation des activités périscolaires pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles ou élémentaires, s’engage à mettre en place un comité de pilotage du PEdT associant les partenaires éducatifs concernés sur le territoire. 

Dans l’hypothèse où un contrat éducatif local (CEL) ou un projet éducatif local (PEL) a été mis en œuvre sur le territoire avant septembre 2013, le comité de pilotage CEL ou PEL peut se substituer au comité de pilotage du PEdT afin d’assurer l’articulation du projet éducatif dans ces dimensions extrascolaires et périscolaires.

	
	Article 4 : évaluation du projet


Le comité de pilotage local se réunit au moins une fois par an et adresse un compte rendu à l’Inspecteur d’académie et au préfet (DDCSPP).
	Article 5 : modification apportée au PEdT


Des modifications peuvent être apportées au PEdT, par avenant, sous réserve d’en avoir transmis la demande par courrier à l’inspecteur d’académie et au préfet (DDCSPP).
	
	Article 6 : durée de la convention


La présente convention est signée pour une durée de 3 ans, du 1er septembre 2017 au 31 août 2020.

	Article 7 : dénonciation de la convention


La convention peut être dénoncée soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles. Dans ce cas, la dénonciation peut intervenir à tout moment en respectant un préavis de trois mois. La dénonciation doit être effectuée par lettre recommandée à l’inspecteur d’académie et au préfet (DDCSPP) avec demande d’avis de réception. Le délai de préavis court à compter de la réception de cette lettre recommandée.
	a


	
	Signatures


	Le ou les maires 

	Le président de l’EPCI

Paul BRAUD


	Le Préfet,

	L’Inspecteur d’Académie,
Directeur académique des services

de l’éducation nationale




	
	Le Directeur de la CAF


	Autres signataires le cas échéant
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	1 – L’EVALUATION DU PEDT 2014/2017



	Périodicité



Périodicité
	Avez –vous réalisé l’évaluation du précédent PEdT : 

(  au terme des 3 ans de contractualisation ?  OUI       
( annuellement ? (bilan d ‘activités par exemple) OUI 

Si oui sous quelles formes 

(entretiens, questionnaires écrits, enquêtes auprès des parents…)

-Comités de pilotage par école
-COPIL incluant tous les partenaires : mairies, élus communautaires, référents TAP’s par école, directeurs d’école, parents référents, coordinatrice TAP’s, l’inspection d’académie
-

et qui en a la charge ?

(ex le groupe de pilotage, les institutions, un intervenant extérieur)

-Commission Enfance Jeunesse
-

-

	


Quels sont les indicateurs retenus, au regard des objectifs visés ?

	Objectifs
	Evaluation

	
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	Ex : Développer le respect entre les enfants


	Baisse du nombre de conflits,

Développement de projets collectifs


	Meilleure écoute entre les enfants



	Choisir et valider les activités proposées
	Développer et proposer des activités de qualité

	Ouverture vers le monde par le biais d’activités en direction de la culture, du patrimoine local, du sport,

	Conditions de mise en œuvre des TAP’s
	Gratuité, locaux, règlement intérieur
	Ouvert à tout enfant de 3 à 11ans, travail en partenariat avec les mairies, meilleure lisibilité pour les parents
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	2 – LES OBJECTIFS EDUCATIFS



	Constats Locaux 



	Quels manques et besoins avez-vous pu identifier sur le territoire ?

- Manque d’animateurs
- Peu de moyens financiers pour le fonctionnement des activités
-

-

Quelles grandes orientations vous donnez-vous sur les 3 ans du PEdT ?

(exemple : travailler sur le vivre ensemble, accessibilité aux pratiques…)

- Garantir l’égalité des chances pour tous : en facilitant l’apprentissage et en permettant à chaque enfant d’accéder à des actions éducatives de qualité.
- Respecter le rythme de l’enfant.
- Promouvoir la citoyenneté
- Faciliter la coopération et les échanges entre tous les acteurs de la vie de l’enfant : enseignants, associations, bénévoles, professionnels de l’enfance, élus.


	


	Déclinaison & objectifs éducatifs



Quels objectifs poursuivez-vous ?
	Constats du territoire


	Objectifs éducatifs



	Ex : Fort individualisme des enfants qui ne savent plus jouer ensemble

	Développer la citoyenneté et la coopération entre enfants,

Développer le respect entre les enfants



	1) Garantir l’égalité des chances pour tous 

	Proposer des activités diversifiées et de qualité afin de favoriser l’épanouissement des enfants, leur sens créatif, leur autonomie.
Garder la gratuité des TAP’s , ils ne sont obligatoires 

	2) Respecter le rythme de l’enfant

	Mettre en place des pauses entre le temps d’apprentissage scolaire et les TAP’s s’avérer nécessaire. Notamment lorsqu’il y a des déplacements.
Intégrer la sieste, notamment pour les petites sections de maternelle, qui doivent bénéficier d’un rythme spécifique.

	3) Promouvoir la citoyenneté

	Favoriser au travers des activités les projets favorisant la citoyenneté, enfin de lutter contre la montée des incivilités et de la violence. 

	4) Faciliter la coopération et les échanges entre tous les acteurs de la vie de l’enfant 

	Mettre en place des comités de pilotage réguliers afin :
· d’avoir une démarche de concertation

· d’avoir une évaluation partagée
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	3 – LES ELEMENTS DIAGNOSTICS




	Contraintes



	Quelles contraintes spécifiques à votre territoire identifiez-vous ? et quelles modalités de prise en compte envisagez-vous ?

(ex transport, faible taux d’équipements culturels…)

- Un territoire vaste ;

- Peu d’équipements ou des équipements mal adaptés ;

- Des écoles pas toujours à proximité des équipements communaux ;

- Manque de personnel formé et disponible sur le territoire ;



	


	Autres contractualisations 



	Le PEdT peut s’articuler avec d’autres contrats, à cet effet disposez-vous de : 

Un contrat éducatif local (CEL) :         NON 
Un contrat de ville : NON 
Un contrat dans le domaine culturel  (Contrat Local d’Education Artistique, Projet Territorial d’Education Artistique, Contrat « territoire lecture », ou enseignements artistiques spécialisés) : NON 
Un contrat enfance jeunesse de la CAF (CEJ) : OUI 

Un contrat d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) : NON 

	


	Accueil de publics en situation de handicap



Êtes-vous amenés à accueillir des enfants en situation de handicap ?       OUI 
Avez-vous mis en place des dispositifs particuliers ?
Vigilance sur le lieu d’accueil et le groupe d’accueil afin d’éviter l’isolement car ce sont des enfants en fauteuil roulant
Avez-vous fait appel à des partenaires du champ du médico-social ? 
Non pas pour l’instant
Autres contractualisations 
	Le territoire d’intervention



	Public concerné - nombre total d’enfants : 

Niveau maternelle  (moins de trois ans) : 18
Niveau maternelle (entre trois et cinq ans) : 110
Niveau élémentaire : 203
Etablissements
Nombre d’élèves
Ecoles maternelles (jusqu’aux élèves de grande section)
- 
-

Ecoles élémentaires (à partir des élèves de CP)
-

-

Ecoles primaires (école qui est composée à la fois d’élèves de maternelles et d’élémentaires avec un seul directeur d’école)

-Landos –Cayres  - Séneujols –Saint Jean Lachalm
-Costaros –Le Bouchet St Nicolas -Pradelles
331
Collèges

-Collège Louis Stevenson
-

205
Lycées

-

-


	


	Les acteurs



	Quels sont les principaux acteurs identifiés sur le territoire, ainsi que les activités déjà existantes ?

( Milieu sportif

- Football
- Handball
-
( Milieu culturel (théâtre, culture, musique, artistes…)
- Fanfare   - chorale  - Service culturel communautaire
- Assos de danse
- club théâtre du collège
( Milieu socioculturel / citoyenneté  et autres (centre social, accueil de loisirs, conseil de jeunes…)

- Accueil de loisirs
- Pôle ados
-
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	4 - LA GOUVERNANCE DU DISPOSITIF



La mise en place des activités périscolaires doit se faire de manière concertée en impliquant l’ensemble des acteurs du territoire, pour cela la création d’un comité de pilotage local est obligatoire (Article L.551-1 du Code de l’éducation).

de pilotage
	Comité de pilotage



	Composition du comité de pilotage ? : (associations, collectivités, clubs, individuels, directeurs d’écoles, institutions, parents d’élèves…)

- Mairies    -Parents référents

- Elus communautaires   -Référents TAPs par école
- Directeurs d’école   - Coordinatrice TAPs
Quel est le rôle que vous lui avez défini ?

-Echanger des informations
-Prendre des décisions concernant les taps sur l’école concernée
-

Si non, quelle est l’instance de pilotage ? (Conseil municipal, conseil d ‘école, conseil communautaire)…

-Commission Enfance Jeunesse
-

Référent PEDT : (son nom, sa fonction et ses  coordonnées)
-Lydie BASSIER ? Coordinatrice des Temps d’Activités Périscolaires


	


	Information et concertation locale



	Avez-vous mis en place des réunions de concertation des différents acteurs ?       OUI 

Si oui avec qui :

- avec l’ensemble des membres des comités de pilotage
- les associations –les bénévoles
Avez-vous proposé des réunions préalables d’information à l’attention des parents ?

NON 
   De quel type ? à quelle fréquence ?
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	5 – LES HORAIRES 




	Horaires scolaires


	
	lundi
	mardi
	mercredi
	jeudi
	vendredi

	Matin
	de          h

A            h


	de          h

A            h


	de          h

A            h


	de          h

A            h


	de          h

A            h



	Après-midi


	de          h

A            h


	de          h

A            h
	
	de          h

A            h
	de          h

A            h


RAPPEL :

Toute modification des horaires scolaires est soumise à la décision de l’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale. La demande émane du maire ou du conseil d’école et doit être transmise par courrier à la DSDEN pour le 12 avril 2017.

Dans tous les cas, l'inspecteur d'académie, directeur académique des services de l’éducation nationale recueille l’avis du maire avant d’arrêter sa décision. Les horaires des écoles sont présentés pour avis au C.D.E.N. et la collectivité compétente pour les transports scolaires. Ils sont obligatoirement inchangés pendant toute la durée de l’année scolaire.
	Horaires destinés aux activités périscolaires



	Quelles sont les plages horaires destinées aux temps d’activités périscolaires (TAP) ?
Jours
lundi

mardi

jeudi

vendredi

Landos
Matin / Après-midi
de          h

A            h

de       15  h 30
A         16 h 30
de         15 h30
A         16 h30
de     15h30
A       16h30


	Jours
	lundi
	mardi
	jeudi
	vendredi

	Cayres

Matin / Après-midi
	de      15h30
A        16h30

	de      15h30
A        16h30

	de      15h30
A        16h30

	de          h

A            h



	Jours 
	lundi
	mardi
	jeudi
	vendredi

	Costaros
Matin / Après-midi
	de        15  h

A         16 h 30

	de          h

A            h


	de        15  h

A         16 h 30

	de          h

A            h




	Jours
	lundi
	mardi
	jeudi
	vendredi

	Le Bouchet St Nicolas

Matin / Après-midi
	de      15h45
A        16h45

	de      15h45
A        16h45

	de      15h45
A        16h45

	de          h

A            h



	Jours 
	lundi
	mardi
	jeudi
	vendredi

	Séneujols

Matin / Après-midi
	de          h

A            h


	de     15h45
A       16h45

	de          h

A            h


	de        15 h45
A           16 h45



	Jours
	lundi
	mardi
	jeudi
	vendredi

	St Jean Lachalm
Matin / Après-midi
	de      13h15
A        14h15

	de      13h15
A        14h15

	de      13h15
A        14h15

	de          h

A            h



	Jours 
	lundi
	mardi
	jeudi
	vendredi

	Pradelles
Matin / Après-midi
	de      13h15
A        14h15

	de          h

A            h


	de      13h15
A        14h15

	de      13h15
A        14h15
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	6 – Les temps d’activités périscolaires (TAP)



	Modalités d’accueil



	Quelles sont les modalités d’accueil selon les temps TAP ? (Barrez les mentions inutiles)
lundi

mardi

jeudi

vendredi

Accueil de loisirs périscolaire

Accueil de loisirs périscolaire

Accueil de loisirs périscolaire

Accueil de loisirs périscolaire



	

	


	Le mode d’inscription aux activités



Le me d’inscription aux activités
	A l’année : oui

	Trimestriel : (
	Modulable (préciser) : (


	


	Le coût pour les familles


	Gratuit : oui
Payant : (
Modulable (
Payant pour certaines activités: (
Modulable (
Tarifs : 

Tarifs : 



	

	

	Les modalités d’information aux familles



	Des réunions d’information ouvertes aux parents ?              NON 
Un bulletin d’information spécifique ?                                    OUI    
Des plannings d’activités présentés régulièrement ?             OUI 

	

	Article 5 : durée de la convention

	Nature des activités proposées et intervenants



	Nature des activités envisagées et intervenants


	

	

	Activités envisagées
	Périodicité

(durée, cycles, nombre de séances)
	          Structure intervenante           (Association, nom, qualification)

	Arts Plastiques

	Une fois par semaine pendant une période scolaire 
	Sébastien ALIBERT, professeur d’Arts PLastqiues

	Théâtre

	Une fois par semaine pendant une période scolaire
	Sandrine Gaubert, comédienne

	Activités physiques 

	Jusqu’à 6 heures par semaine
	Romain Chacon, US Landos

	
	
	


	Nature des activités proposées et intervenants



	Evaluation du PEDT 2017/2020


	


	Objectifs
	Evaluation annuelle

	
	Indicateurs quantitatifs
	Indicateurs qualitatifs

	Ex : Développer le respect entre les enfants


	Baisse du nombre de conflits,


	Meilleure écoute entre les enfants



	Epanouissement individuel de l’enfant
	Découvertes d’activités variées
Développer  des compétences sous une autre forme que celles acquises en classe, voire en acquérir d’autres.

	Développer la curiosité et l’épanouissement des enfants

	Accès et ouverture au monde
	Découvertes d’activités variées

Développer  des compétences sous une autre forme que celles acquises en classe, voire en acquérir d’autres.

	Développer la curiosité et l’épanouissement des enfants

	Accès aux pratiques culturelles et sportives 
	Découvertes d’activités variées

Développer  des compétences sous une autre forme que celles acquises en classe, voire en acquérir d’autres.
	Développer la curiosité et l’épanouissement des enfants

	Citoyenneté

	Baisse des incivilités et des conflits
	Meilleure écoute entre les enfants et les adultes


	
	MEMENTO


La mise en place des activités périscolaires doit se faire de manière concertée en impliquant l’ensemble des acteurs du territoire, pour cela la création d’un comité de pilotage local est obligatoire (article L.551-1 du Code de l’éducation).
Le temps d’activités périscolaires (TAP) s’inscrit en cohérence avec le projet d‘école, il doit rester un temps ludique d’initiation et de découverte. Pour cette raison, il est préconisé un fonctionnement par cycle d’activités de 6 à 7 séances (ou entre deux périodes de vacances).

Dans le cas des activités sportives, il est important d’exclure la notion de performance des activités TAP qui doivent rester un temps de loisirs et de découverte.

De même il est important que le TAP ne remplace pas la pratique associative en club (du mercredi ou du samedi), pour cela il convient d’éviter les activités trop pérennes sur l’année.

La mise en place d’activités sportives doit respecter les obligations du code du sport et du code de l’action sociale et des familles.

Dans le cadre de l’intervention d’une structure ou d’un prestataire extérieur, il est recommandé d’élaborer une convention avec chacun.

La déclaration d’un accueil de loisirs périscolaire impose 4 obligations principales : 

( Des locaux aux normes ERP (ou soumis à autorisation d’ouverture du maire de la commune).
( Un projet pédagogique pour chaque accueil de loisirs périscolaire.
( Le respect du niveau de qualification et du taux d’encadrement de l’équipe pédagogique.
( La souscription d’une assurance en responsabilité civile spécifique à l’accueil de loisirs périscolaire.
Adaptations règlementaires dans le cadre d’un PEdT : 

( Possibilité d’appliquer les taux d’encadrement assouplis (à minima, un animateur pour 14 enfants de moins de 6 ans et un animateur pour 18 enfants de 6 ans et plus).
( Possibilité de prendre en compte les intervenants extérieurs dans le taux d’encadrement règlementaire.
( Déclaration d’un accueil de loisirs périscolaire à partir d’une heure de fonctionnement.
Le niveau de qualification : 

( 50% au moins des animateurs doivent être titulaires d’une qualification (BAFA ou diplômes reconnus – voir liste page 16).
( 20% au plus des animateurs peuvent être sans qualification (ou 1 personne non qualifiée pour une équipe de 3 ou 4 animateurs).
(  le ou les animateurs restants doivent être qualifiés ou en cours de formation pour l’obtention du BAFA (stagiaire) ou de l’un des diplômes reconnus.
	


	
	LA DECLARATION DU TAP EN Accueil de loisirs périscolaire



	Déclaration de l’accueil de loisirs par la fiche unique de déclaration



	L’accueil de loisirs périscolaire doit être déclaré à la DDCSPP au moins 8 jours avant le début de l’accueil.

Cette déclaration se réalise par télé-procédure sur l’application « TAM » à partir de la fiche unique de déclaration qui comprend :  
( Le nom du directeur et sa qualification 
( Le nombre d’enfants accueillis 
( Le nombre d’animateurs et leurs qualifications
La fiche unique doit être modifiée à chaque modification dans l’organisation de l’accueil (nombre d’enfant, modification dans l’équipe d’animation…)

	

	


	Cas où l’accueil de loisirs périscolaire se déroule sur plusieurs sites 



	Il est possible que l’organisateur doive gérer plusieurs accueils ou un accueil simultané sur plusieurs sites (plusieurs écoles).
Dans ce cas envisagez vous de : 
( déclarer plusieurs accueils                             (
( déclarer un accueil unique en multi-sites     oui
Plusieurs accueils
Un accueil en multi-sites
Une déclaration par accueil.
Un directeur par accueil.
Le niveau de qualification des animateurs et les taux d’encadrement sont calculés au sein d’un même accueil.
S’il y a moins de 50 mineurs (pour un même accueil) le directeur peut être pris en compte dans le taux d’encadrement.
Une déclaration unique à condition que l’effectif total 
ne dépasse pas 300 mineurs.
Un directeur unique jamais pris en compte dans les 

taux d’encadrement.
Le niveau de qualification des animateurs et les 

taux d’encadrement sont calculés sur le nombre 
total des mineurs accueillis sur tous les sites.
Il sera néanmoins demandé sur chaque site la 
présence d’un animateur référent (à minima BAFA de 
plus de 21 ans).


	


	


	
	QUESTIONS SPECIFIQUES  (ATSEM, bénévoles, intervenants extérieurs)



	Quel rôle pour les agents territoriaux ?



	Certains corps (animateur territorial, adjoint territorial d’animation) et cadres d’emploi de la fonction publique (ATSEM, ETAPS…) sont reconnus comme animateurs qualifiés (au même titre qu’un titulaire du BAFA par exemple…) -  liste page 16.
Les personnes faisant fonction d’ATSEM mais n’en ayant pas le statut ne sont pas concernées par cette disposition. Elles devront donc obtenir un diplôme reconnu dans l’animation (BAFA, CAP petite enfance….) ou seront déclarées dans les 20% d’animateurs non qualifiés.


	


	Quelle place pour les bénévoles ?



	L’encadrement de l’activité peut être assuré par une personne bénévole, néanmoins les exigences de qualification demeurent, à moins que ces intervenants ne soient inclus dans le taux des 20% d’animateurs non qualifiés.
Des difficultés existent cependant :

( assiduité dans le cas d’une intervention pérenne.
( parcours antérieur de la personne (dans sa capacité de travailler avec des mineurs). 
Il est donc important que les bénévoles se retrouvent aux côtés d’animateurs permanents et qualifiés.
 

	


	Quelle place pour les intervenants extérieurs ?



	Dans le cadre du PEdT, les intervenants extérieurs (prestataires d’activités, clubs…) qui sont susceptibles d’intervenir dans l’encadrement des activités, peuvent être intégrés à l’équipe pédagogique et peuvent donc être pris en compte dans les taux d’encadrement précités.

Dans ce cadre il est important d’élaborer une convention entre les différents partenaires.

Néanmoins les exigences de qualification demeurent, à moins que ces intervenants ne soient inclus dans les 20% d’animateurs non qualifiés.
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	Liste des diplômes pour animer ou diriger en accueil de loisirs



	Titres et diplômes permettant d’exercer les fonctions de direction et d’animation



	Les fonctions de direction et d’animation

Diplôme d’Etat de directeur de projet d’animation et de développement (DEDPAD) ; 

Diplôme d’Etat relatif aux fonctions d’animation (DEFA) ; 

Diplôme d’Etat de conseiller d’éducation populaire (DECEP) ; 

Certificat d’aptitude à la promotion des activités socio-éducatives (CAPASE) ; 

BEATEP spécialité activités sociales-vie locale ; 

BPJEPS comprenant une unité capitalisable complémentaire concernant la direction des centres de vacances et de loisirs ; 

BPJEPS spécialité loisirs tous publics ; 

Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ; 

Brevet d’Etat d’éducateur sportif animation des activités physiques pour tous (BEESAPT); 

DUT spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ; 

Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ; 

Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants ; 

Diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ; 

Diplôme d’éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ; 

Diplôme professionnel de professeur des écoles ; 

Certificat d’aptitude pédagogique d’instituteur ; 

Certificat d’aptitude au professorat ; 

Agrégation du second degré ; 

Certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller d’éducation ou conseiller principal d’éducation Diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport ; 

Diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport ; 

Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation et gestion des activités physiques, sportives et culturelles ; 

Licence animation sociale, éducative, culturelle et des loisirs. 
Les fonctions d’animation

Brevet d’Etat d’éducateur sportif (BEES) premier degré ; 

Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport (BPJEPS) ; 

Brevet d’Etat d’animateur technicien de l’éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) ; 

Brevet d’aptitude professionnelle d’assistant animateur technicien (BAPAAT), option loisirs du jeune et de l’enfant ; 

Certificat de qualification professionnelle premier degré de l’animation ; 

Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales ; 

Certificat d’aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME) ; 

Moniteur interarmées d’entraînement physique, militaire et sportif ; 

Certificat d’aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ; 

Diplôme d’études universitaires générales (DEUG) STAPS ; 

Licence STAPS ; 

Licence sciences de l’éducation ; 

Certificat de qualification professionnelle animateur périscolaire.  

Brevet de technicien supérieur agricole option “ gestion et protection de la nature “. 


	


Liste non exhaustive - Pour accéder à la liste complète, référence du texte : NOR: MJSK0770037A, « Arrêté du 9 février 2007 titres et diplômes permettant d’exercer les fonctions d’animation et direction ».
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	Le financement de la CAF




	Conditions de mise en œuvre



	La CAF peut allouer une aide spécifique à la mise en place des TAP, dans le cadre exclusif d’une déclaration en accueil de Loisirs. 

Cette aide est versée à l’organisateur de l’accueil : commune, intercommunalité ou associations.

Cette aide est versée aux accueils de loisirs déclarés auprès de la DDCSPP qui bénéficient des assouplissement des taux d’encadrement dans le cadre de la signature d’un PEdT, mais également aux accueils de loisirs déclarés qui maintiennent les taux d’encadrement traditionnels.
Sur les 3 h du TAP, la 
gratuité est possible pour les familles.

Les activités pédagogiques complémentaires (APC) sont exclues de cette aide.

Le financement par la CAF des TAP n’est pas automatique, le gestionnaire doit adresser une demande d’attribution d’aide spécifique aux rythmes éducatifs à la CAF de la Haute-Loire. 

Toutes modifications des plages horaires conventionnées, en cours d’année ou dans le cadre d’un renouvellement du PEDT, doivent être précisées à la CAF au minimum deux semaines avant leurs mises en application. 

Pour contacter la CAF :

CAF de la Haute-Loire – TSA 11200 – 43009 Le Puy-en-Velay Cedex

afc.cafl@cnafmail.fr



	


	Montant de la prise en charge



	Pour les 3 heures nouvelles liées à la réforme des rythmes éducatifs appelées Temps d’Activités Périscolaires(TAP), la CAF intervient financièrement auprès des structures d’accueil de loisirs sur la base des deux critères suivants :

( à hauteur de 0,54 € par heure de présence effective-enfants pour l’année 2017 (0,53 € en 2016)

 ( dans la limite de 3 heures par semaine sur 36 semaines. 

Attention : les aides de la CAF fonctionnement en année civile. 
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